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« Tout travailleur engagé dans la vie active ou toute personne qui s'y engage a droit à l'information, à 

l'orientation et à la qualification professionnelles et doit pouvoir suivre, à son initiative, une formation 

lui permettant, quel que soit son statut, de progresser au cours de sa vie professionnelle d'au moins 

un niveau en acquérant une qualification correspondant aux besoins de l'économie prévisibles à court 

ou moyen terme : 

. 

C’est au regard de ce droit inscrit à présent dans le Code du Travail modifié par la loi du 24 novembre 

2009 et avec le souci de la préservation et du développement de l’emploi industriel et de service que 

nous avons travaillé avec l’ensemble des autres organisations syndicales, avec les organisations 

patronales, les représentants de l’Etat et du conseil régional pour construire ce CPRDFP qui, en 

Rhône-Alpes s’inscrit dans la continuité du PRDF. 

 

Pour apprécier le contenu de ce nouveau document stratégique, notre organisation s’est donné 

quelques repères : 

 

1 L’ancrage sur l’économie : la loi indique que le CPRDFP est construit sur « la base d’une 

analyse des besoins en termes d’emplois et de compétences ». la référence à la Stratégie 

Régionale de Développement Economique (SRDE) comme outil de mise en cohérence du 

développement économique de la région en lien avec les autres schémas régionaux  et les 

conclusions des Etats-Généraux de l’Industrie répond à cette obligation. 

2  Le croisement avec les territoires : croiser les besoins de l’économie régionale avec les 

besoins de développement des territoires est nécessaire pour identifier les emplois et donc  

les formations et les qualifications qui seront nécessaires à court, moyen et long terme. 

L’articulation du CPRDFP avec les travaux des CTEF et avec le protocole de gouvernance 

territoriale signé par le conseil régional et la Direccte et les Partenaires sociaux devrait 

assurer cette cohérence. 

3  La nécessité de l’anticipation : préparer aux emplois de demain suppose un travail 

d’anticipation en utilisant les outils et dispositifs existants : l’Observatoire Régional Emploi-

Formation du PRAO  les observatoires de branches, les outils statistiques publics et privés, les 

comités stratégiques prospectifs  constituent des ressources essentielles à l’élaboration d’un 

diagnostic dans le cadre du groupe domaine « secteurs d’activités » qui continuera dans le 

nouveau cadre de remplir cette mission. 

4 Une co-élaboration active : c’est dans la confrontation des données et des points de vue que 

peuvent se construire les éléments d’un CPRDFP pertinent, ce qui a été réalisé au cours des 

dernières semaines pour aboutir à un accord validé lors du CCREFP du 23 mai. 

Pour autant, il y a une légitimité à ce que les organisations représentatives des parents 

d’élèves et de l’éducation populaire puissent être partie prenantes de ce débat. La forme de 

leur participation est à trouver. 

5 Des propositions évolutives : le CPRDF n’est pas un document programmatique ; il doit 

conserver un caractère évolutif et être capable de s’adapter aux évolutions permanentes de 

la production de biens et de services, des besoins des hommes et des territoires.  



6 Des moyens pour travailler : le processus d’élaboration du CPRDFP, son adaptation 

permanente, le fonctionnement des différentes instances nécessitent que chacun des 

partenaires dispose des moyens et des outils : le Conseil Régional, lors du mandat précédent 

a répondu à cette exigence. La signature du Préfet au bas du contrat devrait engager l’Etat à 

y contribuer pour sa part. La nouvelle organisation du CCREFP est une composante du 

CPRDFP et engage tous les partenaires à en assurer l’efficacité. 

 

Au regard de ces évaluations, nous partageons l’avis positif qui nous est soumis. 

Pour autant, si ce CPRDFP devrait nous donner les moyens d’une évaluation juste des besoins en 

formation partant des personnes à former, des secteurs économiques et des territoires, il se heurte à 

la logique gouvernementale actuelle d’un pilotage à partir des moyens. Que vaudront les 

préconisations d’un CPRDF face au dogme de la réduction des dépenses publiques qui se traduisent 

par la suppression massive des postes d’enseignants et la déconstruction de la formation 

professionnelle des jeunes ? 

 

Au CPRDFP est annexé le Contrat d’Objectifs et de Moyens « apprentissage » qui devrait être signé 

par le Préfet et le Président du Conseil Régional. Le CESER n’a pas été informé de ce document, alors 

que  l’apprentissage est constitutif du CPRDF. Dans le cadre de sa campagne pour le développement 

de l’alternance, le gouvernement pèse de tout son poids pour engager les Régions à développer 

massivement cette voie de formation.  

 

Sans remettre en cause le principe de l’alternance qui répond à un vrai besoin, on peut s’interroger 

sur la légitimité d’un gouvernement qui se fait prescriptif pour une compétence dont la 

responsabilité incombe aux régions et dont le financement est assuré d’une part par les revenus du 

travail (taxe d’apprentissage) et d’autre part par les finances régionales. Même si le « Grand 

Emprunt » va venir abonder à quelques investissements dans les CFA.  

 

Par ailleurs, l’accueil de jeunes apprentis dans les entreprises reste conditionné et est très fortement 

pénalisé par les difficultés économiques, comme on a pu le constater au plus fort de la crise. 

 

Affirmer la nécessité d’un équilibre entre les différentes voies de formations comme le fait le CPRDF 

est une précaution, mais nous souhaitons attirer l’attention sur l’augmentation prévue du nombre 

d’apprentis qui aurait un impact important sur le budget régional, puisque chaque nouveau contrat 

induit une dépense supplémentaire lié au financement des aides aux apprentis et aux employeurs. 

Un rapport réalisé en 2007 par Monsieur Chapuis, inspecteur général sur le financement des CFA 

avait alerté sur ce sujet.  De plus, nous sommes attentifs à ce qu’un développement quantitatif ne 

nuise pas à la qualité de la formation tant pratique que théorique. 

 

Enfin, nous apprécions que l’apprentissage dans l’enseignement supérieur soit, à présent intégré 

dans la démarche globale du CPRDF, et fasse l’objet d’un travail collectif de l’ensemble des acteurs et 

non plus du seul monde économique associé à trois composantes de l’enseignement supérieur 

organisés dans Formasup. 

 

L’équilibre actuel entre  les niveaux de formation de Rhône-Alpes (à savoir 26,6% en supérieur 

incluant 15,4% de BTS) nous semble une bonne clé de répartition que nous souhaitons maintenir, en 

désaccord avec le monde patronal. Le CESER doit prendre ce sujet à bras le corps dans le cadre d’un 

travail en direction de la jeunesse que notre assemblée a retenu. 


